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Communiqué de presse

Agissez sur les monopoles et boostez les énergies renouvelables !

Les régions européennes appellent les décideurs de l'UE à mener une action décisive sur l'énergie

Strasbourg – 7 mars 2007 

Combien les Européens payent-ils leur électricité ? Les statistiques montrent que les prix augmentent à travers tout le continent. En effet, les consommateurs domestiques de l'UE ont payé en moyenne 7 % de plus pour leur consommation énergétique entre juillet 2005 et juillet 2006. 

Au sein de l'UE 25 de l'époque, les citoyens de 20 Etats ont subi une augmentation des prix de l'électricité, et seuls 5 pays ont connu une stabilité ou une régression des prix. 

Selon les chiffres d'Eurostat, les prix à la consommation de l'électricité des ménages en Europe peuvent énormément varier, jusqu'à quintupler ! Voici un graphique révélateur de la composition du prix de l'électricité pour les ménages au 1er juillet 2006 (pour une consommation annuelle de 3500 kWh) source Eurostat :
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Le 1er juillet  2006, les citoyens bulgares payaient à peine plus de 5 € pour 100 kWh, alors que les Danois dépensaient près de 25 € pour la même consommation. En réalité, les citoyens danois, néerlandais et italiens payent leur électricité plus chère que leurs concitoyens européens. Et si l'on exclut les taxes (qui au Danemark font plus que doubler le prix final), ce sont les Italiens qui payent plus que tout le monde en Europe (15,48 € par 100 kWh), suivis des Allemands (14,1 €) et des Luxembourgeois (13,9 €).

Ce n'est pas un secret qu'une des raisons fondamentales de cette hausse réside dans les  pouvoirs et privilèges durables alloués aux monopoles nationaux : seuls quelques pays sont parvenus à ouvrir totalement leur marché de l'électricité. La Commission européenne a clairement établi que seule une séparation nette entre les réseaux de transmission énergétiques et la partie production-fourniture peut mener à une réelle libéralisation de nos marchés, et par conséquent une baisse significative des prix de l'électricité, tant pour les industries que pour les ménages.

Les décideurs européens, qui se réunissent cette semaine à Bruxelles, doivent prendre en compte le besoin d'un véritable marché unique de l'énergie; ils ne peuvent pas trahir les engagements qu'ils ont pris il y a quatre ans, lorsqu'ils ont promis l'ouverture totale des marchés de l'électricité industrielle et du gaz pour 2004, et ceux des ménages pour cet été. Le 15 février dernier, les ministres de l'énergie se sont arrêtés avant un vrai dégroupage; il est maintenant temps pour les décideurs de montrer qu'ils se soucient réellement des citoyens, et non pas seulement des monopoles nationaux. Les régions européennes soutiennent fermement la requête de la Commission européenne d'une séparation totale entre distribution et production !

En outre, les régions européennes espèrent fortement que le prochain Conseil européen donnera finalement un élan réel et concret à l'utilisation de ressources alternatives et renouvelables. Nous, les régions, travaillons déjà d'arrache-pied à la mise en place de projets dans ce domaine, mais nous avons besoin de nos gouvernements nationaux pour pousser ces initiatives : ce sont eux qui doivent fournir la législation adéquate ainsi que les finances nécessaires. C'est pourquoi nous attendons un accord sur un objectif contraignant de 20 % d'énergies renouvelables d'ici 2020. 

Enfin, n'oublions pas qu'en l'espace d'une seule année, 75 régions ont signé la Déclaration des régions européennes pour l'efficacité énergétique et le développement des sources d'énergie renouvelable. Les citoyens, comme le montre clairement le dernier sondage Eurobaromètre, sont fin prêts pour le changement.

Et ce changement doit intervenir maintenant !
Annexe : LIEN VERS LA DECLARATION
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